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E CoNS.  Je  vous  ai  bien  dit,  Monfieur,  que 
vous  ne  verriez  jamais  le  Mémoire  annoncé  par  M. 
e Galonné,  il  y a fîx  femaines  , comme  imprimé. 

Le  Min.  Je  commence  k le  croire.  Il  attend 
peut  - etre  que  l^on  ait  décoché  contre  fa  Requête, 
tout  ce  quoi!  a à lui  objeêler , pour  faire  d’une  pierre 
deux  coups.  ■ 

Le  Cons.  Cela  pourroit  être , s’il  étoit  poffible 
de  lui  prouver  la  réalité  du  déficit  de  8o  millions 
par  d autres  moyens  que  ceux  qui  ont  été  employés! 
Gelt  a lui  à combattre  les  comptes  de  l’abbé  Terray* 
de  M.  Turgot,  & de  M.  Necker.  Tous  ces  comptes 
rendus  en  differents  temps  par  ces  trois  Minifires  de$ 

J ^ prouver  qu’il  n’y  avoit  pas  de 

déficit.  -Tous  trois  font  très-dignes  de  foi  ; te  premier , 
parce  qu  n avoir  intérêt  d’augmenter  le  déficit  plutôt 
que  de  le  diminuer  : le  fécond,  parce  que  fon  auftere 
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|5robité  ne  permet  pas  de  le  foupconner  d*avoîy 
trompé  ie  Roi  : le  troifieme  , foit  parce  qu’il  a mérité 
}a  confiance  & la  reconnoifiance  de  la  Nation  , foit 
parce  qu’il  a jufiifié  l’exaélitude  de  fes  comptes,  & que 
M.de  Calonne  n’a  pas  encore  ofé  l’attaquer  en  détail. 

Le  Min.  Je  conviens  que  tout  cela  forme  un  vio- 
îent  préjugé  contre  lui.  Dans  le  fait,  il  efi  incroyable 
qu’il  n’ait  pas  commencé  par  ce  qui  doit  faire  la  bafe 
de  fa  défenfe.  Je  ne  conçois  pa$  comment  fa  Requête 
a pu  faire  illufion  en  Angleterre , au  point  que  les  Mi- 
niflres  & les  gens  de  qualité  l’accueillent  depuis  la  pu- 
blicité de  fa  Requête. 

Le  Cons.  J’ai  fait  la  même  réflexion  & je  vous 
avoue  que  je  ferois  tenté  de  douter  de  cette  nouvelle , 
fl  elle  n’étoit  pas  annoncée  par  différentes  lettres.  Je 
ne  reconnois  pas  la  la  prudence  & le  génie  Anglois  : 
car , indépendamment  de  l’article  du  déficit  de  8o 
millions  qui  devoit  faire  fufpendre  leur  jugement, 
jufqu’à  ce  que  le  Mémoire  annoncé  eût  paru  ; il  fera- 
bîe  qu'ils  dévoient  attendre  que  tous  les  autres  articles 
de  fa  prétendue  jufiification  eufient  été  difeutés.  Il  y 
a an  moins  de  la  légéreté , à en  croire  fa  parole , un 
Lomme  d’une  réputation  d’ailleurs  fort  équivoque,  & 
aceufé  par  toute  la  Nation  ; en  pourroit  même  dir« 
convaincu  d 'avoir  trompé  le  Roi , Sc  d’avoir  fait  illu- 
fion à tous  les  Ordres  de  l’Etat , par  des  préambules 
d 'Edits  remplis  de  menfonges.  Ce  point  là  feul  auroit 
dû  éloigner  les  Minifires  & les  gens  en  place  d’un 
bomme  coupable  d’un  pareil  délit. 

D’ailleurs,  efi -il  pofiible  que  fur  tous  les  chefs 
d’accu fation,  une  feule  perfonne  ait  les renfeignemens 
îiéeefiaires  pour  le  convaincre  d’impofture  ? Il  y a tant 
de  faits  Sc  d’opérations  i elles  reg^ardent  un  fi  grand 
nombre  de  perfonnes,  qu'il  faut  nécefiairement  laifier  ' 
écouler  un  certain  temps  pour  que  les  Parties  inié- 
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reffées  ou  inflruites  coninumiquent  les  Mémoires 
qu’elles  ont , ou  qu’elles  font  occupées  à dreffer. 

Je  fuis  perfuadé  qu’avec  le  temps  ^ il  ne  réitéra  pas 

pierre  fur  pierre  de  ce  bel  édifice  de  menfonge  & de 

forfanterie , dont  l’apparence  a feduit  les  Anglois. 

Tout  homme  raifonnable  doit  au  moins  fufpendre 
fon  jugement,  en  fuppofant  qu’il  ne  cede  pas  au  pré- 
iuirétropjuftement  établi  contreM.de  Galonné;  mais 
il  y a plus  que  de  la  légéreté  à lui  donner  des  marques 
de  confidération. 

Le  Min.  Peut-être  y a-t-il  plus  de  politique  que 
d’eflime  pour  le  perfonnage. 

Le  Cons.  Peut-être  auiïi  un  peu  de  reconnoir- 
fance  pour  les  beaux  compliments  qu'il  leur  fait. 

Le  Min.  Au  refie , ils  doivent  déjà  s’appercevok 
que  leur  jugement  a été  trop  précipité  , s’ils  ont  lu  les 
Obfervations  fur  la  refonte  des  Monnoles.  Cet  article 
eft  un  de  ceux  qui  font  préfentés  par  M.  de  Calonne, 
de  maniéré  à faire  plus  illuf  on  ; mais  la  ripofle  eft  u 
bien  appliquée , que  fes  partifans  ne  favent  que  oire^ 
Je  n’ai  pas  lu  le  Mémoire  de  M.  Foulon  ; il  eft  dit- 
Lcile , qu’il  foit  plus  clair  &c  plus  probant  que  les 
fervadons  , ( on  les  attribue  à M.  des  Rotours  ). 

Le  Cons.  Elles  m’ont  fait  grand  plaifir , d au- 
tant qu’il  y a peu  de  perfonnes  en  état  de  traiter  cette 
matière,  fur  laquelle  il  eft  fort  aifé  de  préfenter  une 
théorie  dont  les  réfultats  foient  capables  de  faire  il^ 
lufion.  L'Auteur,  ce  me  fernble,  a completteraent  dif? 
fipé  l’illufion. 

Le  Mïn.  Notre  conférence  ne  îaîfte  pas  de  con- 
tenir des  calculs  & des  anecdotes  qui  ne  quadrent  ni. 
avec  les  calculs  de  M.  de  Calonne  , ni  avec  les 
faits  qu’il  avance.  Encore  quelques  bottes  pareilles , êc 
MM»  les  Anglois  rougiront  de  leur  inconfideratiop? 
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venus  de  5 91  ; ce  qui  forme  un  déficit  dans  lérevenii 
de  140  millions.  Ils  en  ont  conclu  que  les  revenus 
du  Roi  e'toient  les  deux  tiers , les  trois  quarts  même 
du  produit  territorial  de  la  France , lequel  n’eft  que 
de  800  millions.  ^ 

M.  de  Galonné  fait  auprès  dü  Roi  un  crime  aux 
Farleraens  d’avoir  preTenté  ce  calcul  dans  leurs 
Arrêtés  ; quoique  Tévaluation  du  produit  territorial 
foit  celle  donnée  par  le  Roi  lui-même  dans  un 
préambule  d’Edit , & que  les  charges  Sc  revenus  de 
l’Etat  (oient  calculés  d’après  les  Notables. 

Pour  prouver  qu’ils  ont  tort,  il  ne  porte  les  revenus 
de  1 Etat  qu’à  475  millions,  & il  fait  monter,  d’un 
autre  cote  , le  produit  territorial  à 1500  millions. 

Il  donne  pour  bafe  de  fon  calcul,  que  l’étendue 
du  Royaume  efr  de  17,000  lieues  quarrées,  d’où  il 
infere  que  cela  doit  donner  un  produit  de  1500 
millions  ; mais  il  y a bien  de  l’ignorance  à donner 
ou  a adopter  , & le  principe  Sc  le  réfuîtar.  On  con- 
noit  aujourd’hui  la  mefure  de  la  furface  de  la  France, 
de  la  maniéré  la  plus  exaèle  ; chacun  peut  faire  ce 
calcul  fur  les  cartes  de  l’Obfervatoire. 

^ 11  y a en  France  3^,831  lieues  quarrées  qui  don- 
nent  97,708,031  arpens , defquels  il  convient  de 
diftraire  pour  l’emplacement  des  Villes  , des  Bour'JS 
^ desX^ilIages,  pour  les  rivières,  les  marais,  les 
canaux  6c  les  ruiffeaux  , pour  les  montagnes  , les 
chemins  ôc  les  terres  abfolument  incultes , au  moins 
un  cinquième,  que  je  borne  cependant  à 17  millions 
708,031  arpens  ; partant , refîe  8000,000  arpens. 

Ôr , pour  toute  perfonne  qui  connoîtra  le  Royaume 
on  ne  peut  pas  efrimer  les  arpens  l’un  dans  l’autre 
plus  de  10  livres  : dont  les  80  millions  d’arpens 
donneront  800,000,000  1.  Ce  qui  , comme  je  vous 
lobfervoîs  lout-à-l’heure  ^ eft  l’évaluation  donnée  pac 
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le  Roi  dans  le  préambule  de  rEdit  de  la  Subvention 
Territoriale. 

Les  revenus  de  î’etat , fuivant  les  e'tats  certifiés  & 
remis  aux  Notables  , font  de  592  millions. 

Par  conféquent  lés  revenus  de  TEtat  font  prefque 
les  trois  quarts  du  produit  territorial  : donc  , en 
derniere  analyfe  , les  Parlcmens  ont  raifon. 

Le  Min.  Cela  eft  évident.  II  y a beaucoup  d’ap- 
parence que  M.  de  Catonne  a parlé  fort  afErmati- 
Vement  d’une  chofe  qu’il  ne  fait  pas. 

II  auroit  dû  diftinguer  le  produit  brut  du  produit 
fiet  ; & en  fuppofant , comme  tous  les  Cultivateurs  , 
que  le  produit  net  n’eft  que  le  tiers  du  produit  brut , 
il  eût  vu  clairement  qu’il  y avoir  de  l’erreur  dans 
fon  calcul.  En  effet , s’il  cntendoit  que  les  150a 
millions  font  le  produit  brut , il  s’enfuivroît  que  le 
produit  net  feroit  de  500  millions  ; ce  qui  cfl 
impoffible.  S’il  entendoit , au  contraire  , que  les 
1500  millions  font  le  produit  net  des  27006  lieues 
quarrées , il  faudroit  que  le  produit  brut  territorial 
fût  de  47  millions , & que  chaque  arpent  donnât  de 
produit  net  20  livres  ; ce  qui  eft  également  im-^ 
pofllble. 

Tout  cela  a été  bien  pefé  avant  de  le  conûgnef 
dans  le  préambule  de  l’Edit. 

I le.  E N T R E T ï È N. 

Le  Cons.  Nous  femmes  convenus,  Monfîcurj 
que  celui  qui  faifoit  une  exunfion  emprunt , trom- 
poit  les  préteurs  à qui  il  ne  donnoit  aucun  gage 
Certain  6c  légal  , & grevoit  la  Nation  , à fon  infu^ 
d’un  impôt  qui  devenoit  néceflaire  pour  acquitter: 
annuellement  la  rente  , ou  pour  rembourfer  la  capital. 
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îl  me  femble  que  l’on  n a pas  été  afiez  frappe  du 
danger  de  ces  extenfions  , que  beaucoup  de  per- 
sonnes regardent  fauflement  comme  un  aéte  d’admi- 
niftration  fouvent  nëcelTaire  , & que  M.  de  Ga- 
lonné n’a  fait  qu’énoncer  cette  opinion  en  pofant 
la  maxime  qu’e/2  adminijîration  politique , tout 
ce  qui  efl  nécejfaire  eji  jufie»  Or  , cette  maxime 
jenverfe  abfolament  les  droits  de  la  Nation  ; voici 
mon  raifonnement. 

Qui  emprunte  contrarie  une  dette  ; cette  dette 
abforbant  un  capital  , ce  capital  fe  trouve  nécef- 
fairement  aliéné  ; or  le  Roi  qui  n’eft  & ne  peut 
être  qu  adminiftratcur  , ne  peut  aliéner , par  confé- 
qucnt  il  ne  peut  pas  emprunter.  S’il  n’a  pas  ce 
pouvoir  , comment  fon  Minière  peut-il  fe  per- 
mettre un  emprunt  au-dela  de  ce  qui  efi:  accordé 
par  l’Arrêt  d’enregiflrement  ? M.  de  Galonné  efb 
donc,  fous  ce  point  de  vue , qoupable  envers  le 
Roi  , à qui  il  fait  faire  un  aéle  de  propriétaire^ 
quoiqu’il  ne  foit  qu’adminiftrateur , & envers  îa  Na 
tion  dont  il  a düTipé  ôc-  aliéné  les  fonds  fans  fa  par- 
ticipation. 

Il  y a bien  de  l’infolence  de  fa  part  , dans  un 
moment  oîi  le  Gitoycn  le  plus  obfcur  n’ignore  pas 
que  c’eO:  à la  Nation  a oélroyer  l’impôt  né- 
ceifaire  pour  payer  l’emprunt  : il  y a , dis -je  , 
bien  de  l’infolence  de  prétendre  en  difant  en- 
core qu’il  n’eft  pas  l’inventeur  des  extenfions,  & 
plus  en  ajoutant  qu’e/z  adminifiration  politique^ 
tout  ce  qui  eji  nécejfaire  ejî  jafie.  Gomme 
s’il  s’agidbit  ici  d’aêle  & non  d’une 

aliénation  , qui  eft  un  a6le  de  propriétaire.  Sans 
doute  les  circonllances  néceffitent  & julHfient  la 
conduite  de  rAdminiftrateur  ; mais  il  ne  peut  y 
avoir  de  nécelTité  pour  un  Adminiilrateur  d’aliéner 
îe$  biens  dont  il  n’a  que  la  gedion , pour  un  m- 

B 
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ieur  d aîienw  les  biens  de  fon  mineur.  Adoptèroit- 
on  au  détriment  de  la  Nation,  des  maximes  que 
toutes  les  Loix  profcnvent  , lorfqu’il  s’agit  des  in- 
terets des  particuliers  i ' ^ 

Le  Minis.  Vœs  feriez  donc  le  procès  à M.  Nec- 
ker,  car  il  a aulfi  fait  des  extenfions  d'emprunt. 

cof  redit.  La  Monarchie  Fran- 
foife  a fes  Loix  ; celle  de  la  néceffité  de  l’enre- 
giflrement  des  emprunts,  des  impôts,  & de  tout 
autre  aûe  légillatif,  eft  une  d fa’cre'e  dont  e 
renverfement  entraineroit  celui  des  propriétés,  & delà 

iiffi  f ^ Nation  ; y faire  une  brèche  dans  un  point 
auffi  important , ceft  attaquer  la  conflitution^  na- 
tionale. Or  , je  vous  le  demande  , MonCeur , s’il 

- 

Le  Minis.  Elî-ce  que  vous  ne  faites  pas  de 
différence  entre  les  extenfions  de  M.  NecLr  & 
celles  de  M^  de  Galonné  ? Le  premier  faffoit  dÏ 
«onomies , des  bonifications  , & quand  il  avoit  une 
ou  e f revenu  libre , il  faifoit  un  nouvel  emprunt 
ou  en  efendoit  un  ancien  au  befoin  , de  manière 
que  les  créanciers  avoient  un  gage  affuré; 

. y a-t-il  une  grande  différence 

entre  lun  & 1 autre.  M.  Necker  manquoit  à la  Na- 
tion en  violant  fes  droits;  mais  il  a fait  aSe  de 
probité  envers  les  Prêteurs  , en  leur  affurant  un  gage  : 
au  heu  que  Caloime  a manque'  tout-à-la-fois  & à la 
Nation  qu  il  grevoit  en  violant  fes  droits  , & aux 

Prêteurs  qui  prêtoient  fous  la  foi  d’un  enregiflremenr, 
tandis  qu  il  n y en  avoit  pas  ; qui  croyoient  avoir  un 
gage  & qui  n en  avoient  pas. 

D ailleurs  ^ on  çonnpit  remploi  que  M#  Necker  a 
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fait  des  emprunts,  au  lieu  que  M.  de  Calonne  veut 
que  nous  croyons  qu’il  en  fait  un  bon  emploi  , & il 
nous  en  donne  pour  preuve  un  déficit  annuel  de  114 
millions.  L’un  a rendu  de  très-grands  fervices  à 
l’Etat  dans  un  moment  très-critique , a laifTé  au 
m.oins  la  recette  au  pair  avec  la  de'penfe.  L’autre  , 
pendant  trois  ans  & quatre  mois  , a mangé  plus  de 
trois  milliards;  car  cela  demeure  pour  confiant  juf- 
qu’à  ce  qu’il  ait  prouvé  le  contraire. 

Le  Minis.  Je  fiiis  bien  aife  que  vous  rendiez 
Jufiice  à M.  Necker  , d’autant  qu’il  y a dans  le  Par- 
lement beaucoup  ce  perfonnes  qui  ont  des  préju^iés 
contre  lui.  Je  fens  bien  qu’en  éludant  la  Loi  de  l’^n- 
regifirement , cela  ne  devoir  pas  vous  plaire  ; miais 
il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  efi  étranger,  & ou’il  n’a 
pas  fenti , comme  le  {endroit  un  François , toute 
1 importance  de  cette  Loi , quoiqu’à  vous  dire  vrai , 
il  y ait  bien  des  François  qui  a’en  foient  pas  bien 
convaincus. 

Dans  le  fait , les  maximes  que  vous  venez  d’ex- 
pofer  fur  le  droit  d’emprunter  , que  vous  mettez  de 
niveau  avec  celui  dimpofer,  ont  quelque  chofe  d’un 
peu  farouche  après  ce  qui  s’efi  paffé' depuis  50  ans. 

Le  Cons.  Farouche  ou  non,  efi-cevrai,  efi-ce 
faux  efi-ce  prouvé  ou  non  } C’eft  un  point  démontré 
pour  moi;  vous  ne  m’avez  rien  oppofé  quand  je  vous 
ai  réduit  mes  réflexions  fur  cet  article. 

^Le^Min.  a la  vérité  je  ne  vois  pas  trop  oue 
reponûre  a vos  raifcnnements  ; mais  comment  vou- 
lez-vous que  le  Roi  faffe  face  a tout , s’il  ne  peut  ni 
emprunter  ni  impofer?  Il  y a des  charges  a acquitter, 
des  rembourfements  à époque  fixe,  des  Rentiers  à. 
payer  le  déficit  dans  les  revenus  efi  confiant, 
quoiqu’on  ne  puifle  pas  en  déterminer  précifément; 
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la  qootité  ; voulez-vous  donc  que  le  Roi  fajj't  ban- 

queroutt  ? 

Le  Cons.  Il  y a un  moyen  légal  de  parer  a tout. 
C'eft  la  Nation  qui  doit , cçû  à elle  k payer  ; puifque 
les  Adminillrateurs  ont  épuifé  leurs  relTources  , & 
qu’il  ne  leur  refie  que  la  perfpedlive  efFrayante 
de  manquer  aux  engagements,  comment  héfitent-ils  a 
convoquer  la  Nation  elle-même,  pour  avifer  aux 
moyens  de  ne  pas  faire  banqueroute  ? 

Quand  un  tuteur  n’a  plus  de  fonds  ni  de  recou- 
vremens  à faire , 6c  que  les  créanciers  de  fon  mineur 
veulent  être  payés , il  alfemble  la  faniille  , prend 
fon  avis , Sc  fe  fait  autorifer  a emprunter  ou  a aliéner. 

Permettez-moi  , Monfieur , k cet  occaf.on  de 
vous  taire  une  obfervation  que  je  crois  être  de  la 
plus  grande  importance.  Je  ne  me fouviens  pas  quelle 
ait  été  faite  , quoiqu’elle  ne  foit  qu’un  corrollaire 
du  droit  inconteflable  qu’a  la  Nation  d’oflroyer 
l’impôt.  Comme  elle  fera  de  quelqu’étendue  , re- 
mettons k un  autre  jour. 

I î 1."  ENTRETIEN. 

Le  C o n s.  Lorfqu’on  nous  a préfenté  l’Edit 
du  Timbre  6c  celui  de  la  Subvention  Territoriale  , 
on  a beaucoup  infiflé  fur  la  néceffité  de  ces  im- 
pôts , fans  lefquels  , difoit-on , la  banqueroute  ep 
infaillible.  Au  premier  moment  on  nous  dira  en- 
core, la  même  chofe. 

Mais  on  ne  fait  pas  attention  que  le  Roi  n’eft 
pas  le  maître  de  faire  banqueroute  ; ce  n’efl  pas 
le  Roi  qui  doit , ce  n efl  par  conféquent  pas  lui 
qui  peut  décider  s’il  paiera  ou  s’il  ne  paiera  pas. 
Ce  n’efl  pas  au  Roi  que  l’on  a prêté  , mais  à 
l'Etat  ; c’elf  donc  indubitablement  l’Etat  qui  efl 
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débiteur  ; ceft  la  Nation  a qui  les  particuliers 
ont  confié  leurs  deniers  : la  Nation  feule  peut 
donc  décider  fi  elle  paiera  ou  fi  elle  ne  paiera 
pas.  . 

Il  a plut  à TAbbé  Terray  de  couper  par  moitié 
une  grande  partie  des  rentes  , par  ce  moyen  il  s’eft 
mis  au  niveau.  Ce  qui  eft  étrange  3c  qui  a excite 
l’indignation  parmi  les  étrangers  , c’eft  le  filence  de 
la  Nation  fur  une  opération  aulfi  injufte  , aulTi  illégale. 

Il  y a quelque  chofe  de  plus  criant  encore  ; 
c’efi  qu’on  a entendu  les  Propriétaires  des  terres 
applaudir  en  quelque  façon  à cette  injufiiee  , comme 
s’il  étoit  plus  permis  de  faire  banqueroute  k celui 
qui  a prêté  fes  capitaux  , qu’au  Propriétaire  qui 
auroit  prêté  fes  revenus. 

Les  emprunts  ont  été  faits  pour  fubvenir  aux 
befoins  de  l’Etat  ; fi  les  Capitalifies  n’eufient  pas 
prêté , il  eût  fallu  augmenter  les  impôts  ; l’impôt 
eût  nécelfairement  porté  fur  les  Propriétaires  de 
terres  ; de  quel  droit  ceux-ci  peuvent-ils  donc  ap- 
plaudir à un  Minifire  aifez  coquin  pour  vouloir 
perfuader  au  Roi  qu’il  peut  payer  les  dettes  de 
l’Etat , en  faifant  afficher  au  coin  des  rues  qu’il 
ne  doit  plus  rien  , ou  qu’il  ne  doit  plus  que  la 
moitié  de  ce  qu’il  devoir  ? 

L’égoïfme  a inkàé  prefque  toutes  les  conditions  , 
on  ne  penfe  qu’a  foi  ; oh  détefie  celui  qui  a deux  poids. 

deux  mefures , & on  ne  penfe  pas  que  très  - fouvent 
on  fe  rend  coupable  de  cette  injufiiee. 

Aujourd’hui  même  beaucoup  de  perfonnes  , fur-tout 
dans  les  Provinces  , fe  font  déclarées  pour  l’Edit  du 
Timbre  ^ préférablement  à la  Subvention  Territo- 
riale ; parce  que  , difent-elles  , il  faut  préférer  tout  ce 
qui  tend  k décharger  les  terres.  Raifon  injufie  & dérai- 
fônnable  , il  faut  préférer  ce  qui  tend  k faire  fupporter 
. également  les  charges  par  tous  les  Citoyens  ; îbit  les 


Rentiers,  foît  les  Propriétaires  des  terres;  tout  ce  oui 

Kr;rXïÆ£;“  «“'■'>‘^■f<■".  .1 
Kïî-‘  iéh-^P^  tan: 

reparer  le  plutôt  poffible  cette  efpec’e  de  vol  à ceux 
de  nos  concitoyens , qui  ont  été  affez  confian!  pour 
prêter  leurs  capitaux  dans  le^  befoins  de  l’Etat.  ^ 
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i^es  reliources.  A-t-on  jamais  rien  fait  de  femblable 
pour  les  créanciers  de  l’Etat?  Leur  a-t-on  fous 
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pour  donner  h Jacques  ? Comment  î un  Minifire  fera 
afTez  effronté  pour  dire  , les  charges  de  l’Etat  montent 
à tant , il  s’en  faut  tant  que  les  créanciers  ne  puiffent 
être  payés  ; & il  faudra  que , fans  examen  de  la  part 
des  créanciers  , fans  examen  de  la  part  de  la  Nation  , 
dont  le  Minilire  n’eft  que  l’intendant , la  Nation  ait 
rhumiliation  de  faire  banqueroute  , & les  Créanciers 
de  la  Nation  le  chagrin  de  perdre  la  moitié  de  leur 
fortune.  Ces  idées  font  révoltantes. 


Le  Min.  Mais  vous  voudriez  donc  faire 
rendre  compte  au  Roi  de  fon  adminiliration  , ce- 
pendant il  eft  reçu  qu’il  n’en  doit  compte  àperfonne. 
Le  Cons.  Il  y a ici  une  équivoque  à lever.  Le 
Roi  a 500  millîions  pour  acquitter  les  charges  de 

I Etat.  On  ne  lui  demandera  pas  compte  de  l’emploi 
qu  il  en  a fait  , ou  fi  tous  les  Dëpartemens  ont 
reçu  les  femmes  dont  ils  avoient  befoin  ; le  Rot 
n eft  pas  obligé  de  mettre  fous  les  yeux  des  Etats 
generaux  le  compte  de  fa  recette  & de  fa  dépenfe 
annuelle.  Il  eft  reçu  qu  il  ne  doit  pas  ce  compte  ; mais 

II  le  Roi  demande  de  nouveaux  fubfides  s’il  allé- 

gué de  nouveaux  befoins  , comme  ce'n’eft  plus 
fimplement  la  geflion  des  revenus  exifians  qu’il 
s agit  d examiner,  mais  qu’il  s’agit  de  vérifier  les 
befoins  & leur  quotité  ; que  cette  vérification  ne 
peut  fe  fore  que  par  celle  de  l’emploi  des  anciens^ 
revenus  & de  leur  application  aux  charges  réelles 
de  lEtat  alors  ce  n’eft  qu’indireRement  que  ce 
compte  eft  demandé  , & par  une  fuite  des  circonf- 
tances  nouvelles  qui  exigent  cette  vérification  , la- 
quelle fe  fait  non  pour  critiquer  l’adminifiration  du 
bouverain  mais  pour  juftifier  aux  yeux  des  Peuples 
la  demande  d un  nouvel  impôt.  ^ 

les  paiemens , ou  fe  décider  à diminuer  les  rentes 
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moitié  : il  eft  indifpenfabîe  que  la  Nation  à 
qui  on  propofe  le  parti  humiliant  d’un  atermoye- 
ment  ou  d’une  banqueroute  partielle  , ait  le  droit 
de  demander  les  états  de  recette  & dépenfe 
pour  favoir  fi  elle!  eft  dans  la  nécefiité  de  prendre 
un  parti  aufîi  humiliant  pour  elle  , & ' aufii  ri- 
goureux pour  fes  créanciers  ; il  eft  néceflaire quelle 
délibéré  fur  les  moyens  de  rendre  cette  opération  la 
moins  onéreufe  pombîe  , même  s’il  n’eft  pas  pof- 
fible  de  laifier  entrevoir  aux  malheureux  créanciers 
un  terme  au-delà  duquel  leur  créance  revivra  & 
fera  acquittée  avec  d’autant  plus  d’exaâitude  qu’on 
les  aura  fait  languir  plus  long-temps. 

Le  Min.  Eft-ce  que  vous  ne  regardez  pas  la  fe£Hon 
des  rentes  faite  par  l’Abbé  Terray,  comme  une 
chofe  finie  ? Si  vous  grevez  encore  l’Etat  de  l’ac- 
quittement de  cette  moitié  retranchée  , jamais  il 
ne  pourra  y fuffire. 

Le  Cons.  Mais  je  vous  le  demande  , Monfieur , 
y a-t-il  une  réglé  de  juftice  pour  les  Nations, 
différente  de  celle  qui  réglé  les  droits  des  particu- 
liers ? Toute  la  différence  qu’il  y a entre  un  Etat 
obéré  & un  Particulier  obéré  ; c’eft  que  celui  - ci 
eft  feul  débiteur  , au  lieu  que  ce  font  2.0  millions 
d’hommes  qui  doivent  à quatre  ou  cinq  mille , ou 
à vingt  mille.  Croyez-vous  que  le  nombre  des 
débiteurs  foit  une  raifon  fuftîfante  pour  les  difpen- 
fer  de  payer?  N’eft-ce  pas  , au  contraire  , une  raifon 
de  plus  pour  ne  pas  s’en  difpenfer  ? Plus  il  y a de 
débiteurs  , plus  il  y a de  reffource , finon  dans  un 
tems  au  moins  dans  l’autre? 

Le  Min.  Je  n’avois  pas  fait  toutes  ces  réflexions; 
mais  je  trouve  quelles  font  très-juftes  , d’autant  que 
je  ne  fuis  pas  de  l’avis  de  ceux  qui  penfent  que  le 

Roi 
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Rqî  régnant  n’eft  pas  obligé  de  payer  les  dettes 
de  fon  prédécefifeur  ; car , comme  vous  l’avez  très-< 
bien  obfervé  , ce  n’efl:  pas  Louis  XV  qui  a em- 
prunté , c^eft  l’Etat , c’efl:  la  Nation.  Voilà  pourquoi 
les  Edits  d’emprunt  font  enregîftrés  au  Parlement  ; 
voilà  la  bafe  de  la  confiance  publique.  Si  le  Roi 
empruntoit  en  fon  nom  , il  ne  pourroit  donner  aucun 
gage  à fes  Prêteurs , puifque  le  Domaine  royal  n’efî 
point  à lui  & qu’il  efi:  inaliénable  ; c’eft  donc  l’Etat 
qui  emprunte  , puifqu'on  ne  prête  qu’à  l’Etat.  Dès- 
îors  c’efi:  l’Etat  qui  doit  : or  , l’Etat  ne  meurt  point. 
Lorfque  fon  chef,  fon  mandataire  meurt,  à Pinfiant 
lui  fuccede  un  autre  qui  n’efl:  pas  plus  obligé  per- 
fonnellement  que  fon  prédécefleur  ; mais  qui , com« 
me  Chef  de  l’Etat  , doit  en  acquitter  tous  les  engage- 
mens.  Ainfi  , loin  de  fe  croire  difpenfé  de  payée 
ïes  dettes  contrariées  avant  lui  , il  doit  faire  payée 
îion-feulement  celL^  qui  fe  payoient  quand  il  eft 
monté  fur  le  Trône,  mais  encore  celles  que  fon  prédé- 
cefleur , trompé  par  fon  Miniflre  , avoit  cru  pouvoie 
acquitter  en  faifant  afficher  qu’il  n’en  devoir  plus 
que  la  moitié.  Cette  maniéré  de  payer  qui  ré-  ’ 
Volteroit  dans  un  particulier  ne  révolte  pas  moins 
^ans  l’homme  public  , le  Chef  de  l’Etat  ; & la  Na- 
tion , qui  fouffriroit  qu’on  manquât  à la  bonne  foi 
fous  un  prétexte  aufli  frivole  , ne  mériteroit  que  le 
mépris  des  autres  Nations. 

Le  Cons.  Eh  bien  , Monfienr  , puifque  vous  avez 
voix  en  Chapitre  , faites  donc  valoir  cette  morale  û 
claire  , fi  évidente  ; Sc  quand  vous  aurez  convaincu 
tous  les  Miniflres  & le  Roi  , de  ces  importantes 
maximes  , vous  verrez  qu’on  ne  penfera  à faire  ni  des 
acquifitions  ni  des  embelliflemens  ; qu’on  furfeoira  à 
toute  efpece  de  libéralité  avant  d’avoir  fait  honneur 
à tous  les  engagemens  contraâés  ; eu  un  mot , avant 
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jê’avoîr  réhabilité  l'honneur  de  la  Nation  ] en  effaçant 
toutes  les  traces  d’engagemens  non  acquités , ou  , pour 
parler  d’une  maniéré  plus  coiiforme  à la  vérité , toutes 
les  traces  de  banqueroute. 

Détruifez , Monfieur  ^ fi  vous  le  pouvez  , èette 
invention  moderne  qu’on  veut  ériger  en  principe  , & 
qui  eft  fi  contraire  aux  vrais  intérêts  du  Roi  , que 
jamais  le  Roi  ne  doit  compta  de  fon  adminifiration. 
Rappeliez  ce  qui  s’efl:  toujours  fait  à la  Chambre  des 
Comptes.  Guenois  dans  la  Conférence  des  Or- 
donnances , Liv.  XI  Tit.  1er  ^ s’exprime  difertement 
fur  ce  point  « La  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , 
?:>  a la  connoiffance  & jurifdiêlions  des  dons  & 
w dépenfes  des  Rois  , ordinaire  ou  extraordinaire  , & 
f;  les  examina  curieufement  , ôc  retranche  & raye 
P?  fouvent  celles  qui  font  mal  fondées , comme  elle 
?;  fit  à Charles  VI  , & fouloit  ufer  de  ces  mots,  c'ejt 
r>  trop  donné  y cette  partie  /bit  répétée. 

Chopin  le  dit  pareillement , les  Regiftres  de  la 
Chambre  des  Comptes  en  font  foi. 

Coquille,  en  parlant  de  l’inaliénabilité  de  la  Cou- 
ronne , fait  une  réfléxion  bien  judicieufe  : la  voici , 
je  1 ’ai  copiée  dans  fon  Inftitution  au  Droit  François  , 
pag.  4.  « Selon  mon  avis  quo  l’événement  de  plufieurs 
7?  inconvéniens  m’ont  fait  prendre  , les  Gens  du  Roi 
9}  ont  été  trop  exaéls  obfervateurs , en  ce  point , du 
V Domaine  aliénable.  La  vérité  efi  que  le  droit  de 
« fouveraineté  qui  repréfente  la  Majefté  royale  , & 
9)  eft  le  vrai  droit  de  la  Couronne  , eft  non  aliénable  ; 
9}  mais  ce  qui  efi  de  la  feigneurie  utile , pour  les 
73  profits  Sc  honneurs  , femble  être  aliénable  , pourvu 
9)  que  la  direéle  Seigneurie,  la  fouveraineté  & le  reffort 
9)  demeurent  au  Roi.  Et  il  eft  plus  à propos  que  les 
73  Rois  , par  cet  expédient , récompenfent  les  grands 
&c  exceilens  fervices  des  Princes  & grands  Sei- 
, que  par  deniers  j car  les  deniers  ne  fe  lèvent 
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« fans  Foppreflion  du  Peuple,  & n’étanchent  jamais  la 
« foif  d’un  avaricieux  , Sc  le  bénéfice  n’apparoît  pas  k 
V la  vue  de  tous  , pour  femondre  tous  gentils  cœurs 
» à faire  fervice  à leur  Roi  : ains  tels  bienfaits  de- 
w meurent  couverts , & ordinairement  font  peu  de 
,,  profit  à ceux  qui  les  reçoivent.  „ 

En  effet , n’efl-il  pas  étonnant  qu’on  ne  contefîe 
pas  aux  Cours  le  droit  de  s’oppofer  à l’aliénation  du 
Domaine  , & qu’on  leur  refufe  celui  de  s’oppofer 
aux  impôts  qui  fe  perçoivent  fur  les  Peuples , 6c  dont 
une  grande  partie  a été  employée  à des  libéralités., 
selles  qu’elles  furpafient  celles  de  tous  les  Souverains 
de  l’Europe.  Il  faut  que  le  Monarque  d’un  grand 
Royaume  ait  de  quoi  récompenfer  ; mais  il  y a 
trop  de  gens  qui  ont  foif,  pour  que  le  Souverain 
ne  foit  pas  expofé  à donner  plus  qu’il  ne  peut.  Cela 
a été  fenti  dans  tous  les  temps  : de-la  le  droit  de  la 
Chambre  des  Comptes  d’examiner  curieufement  les 
dons  des  Rois , 6c  de  dire  en  certaines  occafions  , 
c’e/?  tfop  donné , cette  partie  doit  être  répétée. 

Le  Min.  Il  eft  certain  que  fî  on  laifibit  les  Cours 
faire  chacune  ce  qui  eft  de  leur  devoir , on  verroit 
par  expérience  que  les  inflitutions  de  nos  peres  font 
fort  fages  , & qu’ils  ont  prévu  tous  les  inconvéniens 
inféparables  d’une  grande  adminifiration , 6c  propofé 
les  moyens  efficaces  d’y  remédier  ; mais  chaque 
Miniftre  veut  être  maître  dans  fon  département , 
& il  fe  couvre  du  nom  du  Roi , du  prétexte  de  l’au- 
torité 6c  de  la  puiflance  royale , pour  adminifîrer  ar- 
bitrairement & fur-tout  pour  l’emploi  des  deniers. 
Il  ne  faut  pas  qu’un  feul  homme  ait  un  fi  grand 
pouvoir , l’abus  eft  infaillible , quand  il  n’eft  pas 
Îurveiîlé  , ou  qu’il  difpofe  feul  : il  paroît  qu’on  a 
fenti  l’inconvénient  d’un  tel  pouvoir  , car  tout  doré- 
savant  refîbrtira  à un  Confeil  ^ 6c  l’emploi  des  de^ 
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ïîîers  ne  fera  pas  de'tournë  de  fa  deflination.  Malgré 
cela  , je  penfe  comme  vous  qu’il  faut  lailTer  aux 
Cours  rinfpeëlîon  qui  leur  a été  confiée  ; on  ne  gagne 
pas  une  Compagnie  comme  on  gagne  cinq  ou  fix 
perfonnes. 

Revenons  à ce  qui  a occafionné  cette  digrefîion. 
V'ous  voulez  les  Etats  généraux  pour  avifer  aux 
moyens  de  trouver  des  reffources  , ou  autre- 
ment , comme  l’ont  répété  tous  les  Parlemens  , 
pour  fonder  les  plaies  profondes  de  l’Etat , & trouver 
un  moyen  de  les  guérir.  Ce  font  de  belles  méta- 
phores ; mais  moi  je  parle  plus  clairement , je  dis  ^ 
al  faut  payer  & payer  promptement.  Les  Etats  gé- 
aiéraux  ne  feront  pas  convoqués  demain  ,•  leur  délibé- 
ration fera  longue  ; les  moyens  qu’ils  indiqueront  ne 
feront  pas  trouver  de  l’argent  fur  le  champ  , & il  en 
faut  aéluellement  aux  Tréforiers  ôc  aux  Payeurs  des 
rentes. 

Le  Cons.  Je  fens  l’embarras  ; mais  rien  de  fi 
aifé  que  d’en  fortir.  Un  emprunt  eft  néceffaire  juf- 
qu’à  ce  que  les  Etats  généraux  aient  trouvé  un 
moyen  de  payer.  Les  Parlemens  font  autorifés  par 
les  Etats  de  Blois  de  repréfenter  la  Nation  , dans 
l’intervalle  d’une  tenue  à l’autre,  & d’odroyer  l’im- 
pôt dans  un  moment  de  befoin  urgent  , de  maniéré 
que  les  fecours  ne  manquent  point  à l’Etat  jufqu’à  la 
convocation  des  Etats  généraux.  Un  Edit  d’emprunt 
de  120  ou  140  millions,  avec  convocation  par  le 
même  Edit  des  Etats  généraux  , pour  le  courant  de 
l’année  1788  , fera  enregiflré  fur  le  champ.  JLe  Par- 
lement aura"  fait  fon  devoir , fans  excéder  fes  pou- 
voirs. La  Nation  bénira  le  Souverain  qui  rendra 
hommage  à fes  droits  , chantera  les  vertus  du  Pere 
de  la  Patrie  , & lui  préparera  d’avance  des  fecours 
qui  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  abondans  ; puifqu’ils 
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feront  donnés  par  l’amour  Sc  par  la  reconnoilTance. 

Le  Min.  Croyez  • vous  que  cet  avis  là  paflTe  ? 
J’entends  dire  que  le  grand  nombre  fe  croit  lié  par  le 
dernier  Arrêté  du  19  Septembre,  par  lequel  ils  fc 
font  déclarés  incompétens  pour  o6lroyer  l’impôt.  Ils 
regardent  l’emprunt  con.me  l’impôt , attendu  que  ce 
n’eft  que  par  le  fécond  qu’on  peut  payer  le  premier. 
Ne  craignez-vous  pas  qu’ils  ne  renvoient  cette  opé- 
ration aux  Etats  généraux  ^ 

Le  Cons.  Je  ne  penfe  pas  qu’on  foit  arrêté  par 
cette  confidération  , fur- tout  fi  le  Roi  promet  la 
convocation  des  Etats  généraux  , pour  avifer  aux 
moyens  d’aiîigner  un  gage  aux  Prêteurs  ; car  , entre 
nous  foit  dit , un  déficit  de  140  millions  dans  les 
revenus  , n’efl  pas  un  gage  bien  folide  pour  un 
emprunt  de  140  millions.  Je  fais  bien  qu’il  y aura 
50  millions  d’économie;  mais  cela  fait  encore  un 
déficit  de  80  millions  : & quand  même  on  porteroit 
les  deux  vingtièmes  qui  font  de  51  millions  à 91, 
ainfi  qu’on  fe  le  propofe  , en  fnppriraant  tous  les 
abonnemens  ; cela  feroit  encore  38  millions  de 
différence. 

Il  faut  donc  fuppîéer  à ces  motifs  de  défiance  , 
par  quelque  choCe  qui  infpire  , foit  aux  Nationaux  , 
foit  aux  Etrangers  , affez  de  confiance  pour  qu’ils 
^prêtent  avec  efpérance  d’être  payés.  Le  moyen 
unique , mais  infaillible  , efl  la  promeffe  ou  plutôt 
la  convocation  des  Etats  généraux  , au  mois  d’cdo- 
bre  1788,  ou  dans  le  courant  de  1789.  La' con- 
fiance dans  les  Etats  généraux  eft  telle  , que  je  fuis 
sûr  qu’on  trouveroit  fur  le  champ  aoo  millions  au 
lieu  de  140  ; & on  ne  pourroit  pas  craindre  que  les 
Etats  généraux  ne  vouluffent  pas  ratifier  I ’enregiflre- 
mem  de  cet  emprunt , par  la  raifon  que  je  vous  ai 


déjà  dit  : que  les  Etats  de  Blois  ont  déclaré  que  les 
Parlemens  pourrroient  modifier  les  Edits , dans 
î’intervalle  d une  tenue  à l’autre  , & oflroyer  l’impôt 
dans  un  moment  de  befoin  urgent  , comme  une 
guerre  inopinée.  Si  le  befoin  efi  prefTant  , la  Nation 
ne  peut  manquer  à ceux  des  Citoyens  qui  lui  ont 
confié  leurs  fonds.  Il  faut  que  le  fervice  fe  faîfe 
jufqu^au  moment  de  l’affemblée  , Sc  même  jufqu’à  ce 
que  les  fecôurs  que  les  Etats  accorderont , puifient 
être  apliqués  aux  befoins  ; voilà  une  néceffité  telle 
que  celle  qui  a été  prévue.  Il  eft  donc  impoffible 
que  les  Etats  généraux  ne  ratifient  pas  l’enregifirement 
de  l’emprunt  au  Parlement. 

Ainfi  , Mohfieur , s’il  n’y  a que  cette  crainte 
qui  arrête  , vous  pouvez  être  tranquille  & afiurer  que 
le  vœu  de  tout  le  Parlement  fera  pour  l’emprunt , 
avec  la  condition  de  la  convocation  des  Etats- 
généraux.  Faites  obferver , je  vous  prie  , Monfieur  , 
que  fi  le  Parlement  demande  la  convocation  des 
Etats-Généraux  , c’efl  moins  pour  agir  conféquem- 
ment  à fon  arrêté  , quoique  ce  motif  influe  fur  fon 
vœu  , que  pour  donner  aux  Prêteurs  une  confiance 
que  Fenregiflrement  feul  ne  donnera  pas  ; car  , quand 
le  Parlement  enre^flreroit  fans  condition , il  ne 
s’enfuivroit  pas  que  l’emprunt  feroit  rempli , cela  ne 
difliperoit  pas  la  défiance  qui  vient  du  de'faut  de 
gage  , ôc  du  déficit  qui  efl  l’oppofé  du  gage  au 
lieu  que  la  convocation  des  Etats-Généraux  rappel- 
lera la  confiance , & avec  elle  l’argent  néceifaire 
pour  remplir  l’emprunt. 

Le  Ministre.  Je  fens  toute  la  force  de  vos 
raifons  , & j’ai  du  plaifir  à entrevoir  un  moyen 
aflez  prompt  pour  tirer  l’adminiflration  d’embarras  ; 
mais  plus  je  defire  que  cela  ait  lieu,  plus  je  crains 
les  obflacîes  qui  pourront  fur  venir.  Par  exemple  ^ 


( 13  ) 

on  dit  que  plufienrs  de  vos  Confrères  ne  croyent 
pas  au  déficit , jufqu  à ce  qu’ils  aient  vu  les  états 
de  recette  ôc  de  dépenfe  , êc  ne  veulent  en  con- 
féquence  ni  emprunt  ni  impôt. 

Le  Cons.  Je  conviens  quil  efl:  fort  extraordi- 
naire qu’on  fafie  difficulté  de  mettre  fous  les  yeux  du 
Parlement  ces  états  , qu’on  promet  de  rendre  publics 
au  commencement  de  la  prochaine  année.  Cela  eft 
affiez  inconciliable  avec  lidée  qu’on  doit  avoir  delà 
Cour  des  Pairs  defiinée  à repréfenter  la  Nation  , 
quand  elle  ne  peut  pas  être  afiemblée. 

Mais  je  crois  affez  connoître  l’opinion  de  ma 
Compagnie  , pour  pouvoir  vous  afiurer  qu’on  ne 
fera  point  arrêté  par  cette  difficulté,  qu’on  attendra 
patiemment  l’exécution  de  la  promefle  ; ôc  qu’en  at- 
tendant , on  efi:  difpofé  à aider  l’adminifiration  à 
fortir  d’embarras  , pourvu  que  tout  fe  fafie  légale- 
ment , Sc  en  ramenant  l’ordre  naturel  , qui  efi  que 
les  emprunts  & les  impôts  foient  consentis  par  la 
Nation  ; que  les  maux  foient  mis  fous  les  yeux  des 
Etats- Généraux  , pour  en  fonder  la  profondeur  & y 
appliquer  les  remedes  convenables. 

Le  Min.  Je  vous  promets  de  faire  valoir  ces 
moyens  de  tout  mon  pouvoir.  Il  me  refie  encore 
une  difficulté  à laquelle  je  vous  prie  de  me  donner 
une  folution.  / 

L’emprunt  efi  la  caufe  & comme  le  pere  de 
l’impôt , parce  qu’il  faut  pour  l’acquitter  , ou  un 
nouvel  impôt , ou  une  prorogation  d’impôt  5 il  me 
femble  que  ce  font  bien-lk  vos  principes. 

Le  Cons.  On  ne  peut  pas  réduire  d’une  ma- 
niéré plus  concife  & plus  claire  tout  ce  que  nous 
avons  dit  fur  l’emprunt. 

Le  Min.  Vous  ajoutez  qu’une  fuite  de  ces  prin- 


cîpes  eft  qu’il  faut  la  même  formalité  pouf  autoriî^ 
l’emprunt  que  pour  autorifer  l’impôt  ; qu’il  faut  une 
vérification  , un  enregiftrement  libre  dans  les  Cours 
Souveraines  , pour  le  premier  comme  pour  le  féconde 


Le  Cons.  Cela  eft  évident,  vous  avez  été 
obligé  d’en  convenir,  en  avouant  que  la  Nation 
feule  peut  o<9:royer  l’impôt  & qu’il  faut  que  le 
confentement  foit  donné , ou  par  la  Nation  affem- 
blée  dans  les  Etats  - Généraux  , ou  par  les  Cours^ 
Souveraines  dans  l’intermede.  Si  vous  aviez  encore 
quelque  doute  fur  le  droit  de  la  Nation  , je  vous  prie  de 
lire  une  excellente  brochure  qui  paroît  depuis  dix  à 
douze  jours  , intitulée  : le  Jurifco n fuite  national  ou 
"Principes  fur  la  nêcejfité  du  confentement  de  lalla- 
tion , pour  accorder  ou  proroger  t impôt  : vous  y 
verrez  dans  une  fuite  de  tradition  non  interrompue  , 
& la  réclamadon  de  la  Nation  , & l’aveu  des  Sou- 
verains fur  cet  article. 

Mais  je  dois  ajouter  ici  encore  une  réflexion  qui 
tend  à démontrer  de  nouveau  la  néceflité  du  confen- 
teroent  de  la  Nation  , au  moins  par  un  enregiftre» 
ment  libre  dans  les  Cours  Souveraines. 

lo.  Les  Rois  ont  toujours  envoyé  les  Edits  d’em- 
prunts au  Parlement  pour  y être  enregiflrés  : donc  ils 
ont  toujours  reconnu  qu’ils  n’avoient  pas  le  droit  d’em- 
prunter au  nom  de  l’Etat , fans  le  confentement  d® 
ceux  qui  étoient  cenfés  le  repréfenter. 

a®.  S’ils  euffem  emprunté  en  leur  nom  , ils  n’a- 
voient  pas  befoin  d’Edit  d’enregiftreraent  ; mais  ils 
euffent  annoncé  par- là  qu’ils  étoient  perfonnelle- 
ment  débiteurs.  Alors  les  Prêteurs  avertis  n’auroient 
pu  fe  dire  créanciers  de  l’Etat  ; par  conféquent  l’E- 
tat n’auroit  pas  été  engagé , &:  après  la  mort  du  Roi/ 
qui  au  roit  emprunté  , fes  créanciers  n’auroient  pu 
exercer  leurs  droits  que  contre  fon  pécule  ou  patri-^ 
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moine  , qui  n’auroît  pas  été  réuni  au  Domaine  royal  ^ 
iequel  appartient  à l’Etat. 

Le  Min.  Je  fens  très-Bien  la  diftinâion  de  la 
perfonne  du  Roi , avec  fa  qualité  de  chef  de  l’Etat  ? 
que  c’eft  en  cette  derniere  qualité  qu’il  emprunte,  que 
c’eft  pour  cette  raifon  que  l’Etat  eft  engagé  à acquitter 
les  emprunts  qu’il  fait  au  nom  de  l’Etat  ; & que  pour 
annoncer  aux  Prêteurs  que  c’eft  k l’Etat  qu’ils  prête- 
ront , il  configne  fon  engagement  dans  un  Edit  qu’il 
fait  enregiftrer  dans  fa  Cour  de  Parlement. 

C’eft  de-là  même  que  je  pars  pour  appuyer  la 
difficulté  que  j’ai  à vous  propofer. 

Il  faut , dites-vous  , pour  l’emprunt  comme  pour 
î’impot  un  enregiftrement  libre  ; cependant  il  efi: 
d’ufage  d’enregiftrer  l’impôt  dans  toutes  les  Cours 
Souveraines,  & l’emprunt  ne  s’enregiftre  qu’au  Par- 
lement de  Paris.  Il  y a donc  une  différence  entre 
l’emprunt  & l’impôt. 

Le  Cons.  Il  eft  vrai  que  l’ufage  a introduit  cette 
différence  ; mais  cela  ne  peut  pas  anéantir  le  droit 
qu’ont  tous  les  Parlemens  d’enregiftrer  l’emprunt 
comme  l’impôt.  Dès  que  vous  convenez  de  la  vé- 
rité du  principe  , que  l’emprunt  eft  , comme  vous 
le  dites  très-bien  , le  pere  de  l’impôt  ; il  faut  bien 
convenir  aufîi  que  l’enregiftrement  ou  autrement  le 
confentement  de  la  Nation  , repréfenté  par  l’enre- 
gifirement  libre  eft  néceffaire.  L’enregiftrement  de 
l’impôt  , de  l’aveu  de  tout  le  monde  , doit  fe 
faire  dans  tous  les  Parlemens  : donc  l’enregiftrement 
de  l’emprunt  doit  fe  faire  dans  tous  les  Parlemens  , 
chaque  Parlement  étant  cenfé  repréfenter  les  Peu- 
ples de  fon  reffort.  Cela  eft  évident. 

L’objection  que  vous  faites  ne  peut  pas  détruire 
cette  évidence  : il  s’enfuit  feulement  que  les 
autres  Parlemens  ont  çonfenti  tacitement  à ce  que 
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ïe  Parlement  de  Paris  , qui  efl:  la  Cour  ordînairt 
des  Pairs  , veillât  fur  cet  article  aux  intérêts  de 
toute  la  Nation  ; mais  leur  filence  , fur  ce  point , 
n’a  pu  anéantir  le  droit  des  Peuples  de  leur  relfortà 
Quand  ceux-ci  voudront  réclamer  ce  droit , il  fera 
toujours  tems  pour  l’avenir.  Mais  tant  qu’ils 
ne  réclament  pas  , ils  font  liés  par  l’enregiftrement 
fait  au  Parlement  de  Paris  ; attendu  que  les  Prê- 
teurs ayant  donné  leur  argent  fur  la  foi  de  l’ufage  , 
on  ne  peut  pas  les  priver  d’un  gage  Sc  d’une 
hypotheque  qu’on  a confenti  tacitement  à leur  don- 
ner. La  publicité  des  emprunts  efl:  telle  que  per- 
fonne  ne  l’ignore  ; par  conféquent  toute  la  Nation 
efl:  avertie  fufïifamment , quelle  efl:  engagée  pas 
i’enregiflrement  , fait  au  Parlement  de  Paris  ; par 
conféquent  le  filence  des  provinces  ou  des  Parle- 
naens  efl  un  conlentement  tacite  , une  ratification 
de  l’engagement  contraflé  par  l’enregiflrement  fait 
au  Parlement  de  Paris. 

Le  Min.  Il  faut  bien  fe  rendre  a vos  raifons* 
Me  voilà  armé  de  pied  en  cap  pour  les  faire 
valoir. 


^ I N 


i 


